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DEPARTEMENT DE L’AIN
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE DE MARBOZ
Nombre de membres afférents                                      	 
au Conseil Municipal		   : 19
En exercice			   : 19
Nombre de membres présents 	   : 1                                	     Séance du 14 septembre 2026
Nombre de votes pour                   : 19
Nombre de votes contre	   	   :  0
Abstention 			   :  0
Date de la Convocation : 07/09/2026
D2026091407	
[bookmark: _Hlk114831838][bookmark: _Hlk138158195]L’an deux mille vingt-six, le quatorze septembre à vingt heures, le conseil municipal de MARBOZ, régulièrement convoqué, s’est réuni en session ordinaire au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Madame MOIRAUD Christelle, 
Etaient présents : MOIRAUD Christelle, GUILLERMIN Patrice, NAVARIN Cécile, SOCHAY Hervé, TISSERAND-BOUVARD Magali, CHEVILLARD Philippe, POCHON Laurence, CALLAND Cédric,  MIVIERE Karine,  DELIANCE Alexandre,  CARRUBA Isabelle, NEVORET Raphaële, GAUCHE Vincent, CHANEL Virginie, CHAVEROT Vincent, NEVORET Marie-Laure, PIGUET Maxime, URVOY Gwenola
Absents : NOEL Simon donne son pouvoir à GUILLERMIN Patrice 
Arrivée : DELIANCE Alexandre à 20h10
Madame NEVORET Marie-Laure a été élue secrétaire de séance

Objet : Demandes de subventions Pacte de territoire (Département de l’Ain) 

Madame le Maire expose à l’assemblée que le Conseil départemental de l'Ain accompagne les communes dans leurs projets d'investissement structurants au travers de son dispositif « Pacte de Territoire ».

Afin de répondre aux enjeux de sécurisation des bâtiments publics, de sobriété énergétique et de préservation du patrimoine communal, la commune de Marboz envisage de solliciter l'aide financière du Département au titre de la présente programmation pour trois opérations distinctes :

1. Sécurisation des bâtiments communaux : Vidéoprotection de la Mairie et de l’atelier technique
Afin de prévenir les actes de dégradation, les intrusions et d'assurer la sécurité des agents, des usagers et des équipements publics, il est envisagé de déployer un système de vidéoprotection sur deux sites névralgiques de la commune : le bâtiment de la mairie et l’atelier technique municipal. Ce projet prévoit la fourniture, la pose des caméras, le raccordement réseau et le dispositif d'enregistrement conformément aux prescriptions réglementaires.
· Dépenses prévisionnelles (HT) :
· Fourniture, pose et raccordement du système de vidéoprotection : 11 249,36 € HT
· Total des dépenses : 11 249,36 € HT
· Recettes prévisionnelles (HT) :
· Subvention sollicitée auprès du Conseil départemental de l'Ain (Pacte de Territoire – Volet Sécurité / Aménagements) 30 % : 3 374,81 € HT
· Autofinancement / Fonds propres communaux 70 % : 7 874,55 € HT
· Total des recettes : 11 249,36 € HT


2. Transition écologique : Relamping LED de l'éclairage public sur l'ensemble de la commune
Dans le cadre de ses engagements en faveur de la transition écologique, de la réduction de l'empreinte carbone et de la maîtrise des dépenses d'énergie, la commune souhaite procéder au remplacement complet des luminaires vétustes du réseau d'éclairage public par des sources LED à haute efficacité énergétique (« relamping »). Cette opération permettra de diviser significativement les consommations électriques tout en réduisant la pollution lumineuse nocturne sur l'ensemble du territoire communal.
· Dépenses prévisionnelles (HT) :
· Travaux de dépose et remplacement des luminaires par des têtes LED (ensemble de la commune) : 82 916,67 € HT
· Total des dépenses : 82 916,67 € HT
· Recettes prévisionnelles (HT) :
· Subvention sollicitée auprès du Conseil départemental de l'Ain (Pacte de Territoire – Volet Transition Écologique, 20 % : 16 583,33 € HT
· Autre aide éventuelle (SIEA) 36,33 % : 30 121,20 € HT
· Autofinancement / Fonds propres communaux 43,67 % : 36 212,14 € HT
· Total des recettes : 82 916,67 € HT

3. Préservation du patrimoine historique bâti : Réparation de la cloche de l'église et remplacement du moteur du carillon
L'église communale constitue un élément central du patrimoine historique et architectural local. Suite aux constats d'usure et d'anomalies de fonctionnement du beffroi et du système campanaire, des travaux de restauration spécialisés sont indispensables pour sauvegarder l'édifice et sécuriser son usage. L'opération porte sur la réparation et la révision de la cloche ainsi que sur le remplacement complet du moteur de volée / tintement du carillon.
· Dépenses prévisionnelles (HT) :
· Remplacement du battant de la cloche 2 : 2 702,00 € HT
· Remplacement du moteur de volée de la grosse cloche V1 : 3 251,50 € HT
· Mise en sécurité des paliers de la grosse cloche : 761,00 € HT
· Total des dépenses : 6 714,50 € HT
· Recettes prévisionnelles (HT) :
· Subvention sollicitée auprès du Conseil départemental de l'Ain (Pacte de Territoire – Volet Patrimoine Bâti, 30 % : 2 014,35 € HT
· Autofinancement / Fonds propres communaux 70 % : 4 700,15 € HT
· Total des recettes : 6 714,50 € HT

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu les orientations et le règlement du dispositif « Pacte de Territoire » du Département de l'Ain,
Vu les devis estimatifs et descriptifs des différentes opérations présentés en séance,

Considérant l'intérêt public, sécuritaire, environnemental et patrimonial que revêtent ces trois opérations pour la collectivité,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide :

1. d’approuver la réalisation des trois projets d'investissement présentés ci-dessus :
· L'installation d'un système de vidéoprotection à la Mairie et aux ateliers techniques pour un montant estimé à 11 249,36 € HT.
· Le programme de relamping LED de l'éclairage public communal pour un montant estimé à 82 916,67 € HT.
· Les réparations de la cloche et le changement du moteur de carillon de l'église pour un montant estimé à 6 714,50 € HT.

2. d’adopter les plans de financement prévisionnels respectifs tels que détaillés pour chacun des trois projets.

3. de solliciter auprès du Conseil départemental de l'Ain, au titre du dispositif « Pacte de Territoire », les subventions les plus élevées possibles pour chacun de ces projets.

4. de s’engager à prendre en charge sur les fonds propres communaux le reste à charge hors taxes ainsi que la TVA afférente à l'ensemble de ces investissements.

5. d’autoriser Madame le Maire (ou son représentant habilité) à signer tous les documents administratifs, techniques, conventions attributives et pièces nécessaires à l'instruction et à l'exécution de la présente délibération.

6. de préciser que les crédits correspondants sont ou seront inscrits au budget communal (Section d’investissement).





 									Pour copie conforme, 
         Le Maire



									Christelle MOIRAUD
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